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En haut à gauche :  
Champ de  colza 
en Île-de-France © 
DRIAAF-SRAL

En haut à droite :
Parc Caillebotte à 
Yerres © DRIAAF-
SRAL
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Actualité réglementaire

AUTORISATIONS - RETRAITS - DEROGATIONS

Plusieurs substances actives dont l’examen n’a pu être mené dans les délais initiale-
ment prévus, ont vu leur date limite d’approbation prolongée. Quelques exemples :
- report de 2023 à 2025 pour les herbicides amidosulfuron, lénacile, et le fongicide soufre,
- report de 2023 à 2026 pour les herbicides diflufenicanil, dimétachlore,
- report de 2023 à 2027 pour les herbicides dicamba, bifénox, triallate, et le fongicide 
fenpropidine.

Des dérogations 120 jours ont été accordées aux spécialités suivantes :
- SOKALCIARBO (silicate d’aluminium sous forme de kaolin) contre les mouches sur 
concombre, courgette, melon, pastèque, potiron, tomate, aubergine, du 15/11/2023 au 
14/03/2024, à raison de 8 applications maximales / an espacées de 7 jours.
- LUMIPOSA (cyantraniliprole) en traitement de semences en usine pour lutter contre 
les mouches du maïs grain et fourrage, du 01/03/2024 au 26/06/2024 uniquement en ré-
gions Bretagne, Pays-de-la-Loire et ex-Basse-Normandie (départements du Calvados, 
de la Manche et de l’Orne).

Suite à des signalements de scientifiques en 2019 concernant les substances actives 
fongicides SDHI, l’ANSES avait rendu un avis ne concluant pas à un risque sanitaire. 
Suite à des études complémentaires, l’agence vient de rendre deux nouveaux avis sur 
le sujet. Dans le premier, elle propose de baisser 11 des 39 valeurs toxicologiques de ré-
férence (VTR) analysées en diminuant modérément leur valeur actuelle d’un facteur de 
réduction allant de 1,5 à 3,3. Ces VTR sont les doses de substances à ne pas dépasser 
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pour préserver la santé humaine, pour une voie d’exposition et une durée donnée (court, 
moyen ou long terme). Ces recommandations seront portées au niveau européen afin 
d’être prises en compte lors des ré-évaluations à venir des substances actives concer-
nées. 

Le second avis concerne l’évaluation des risques liés à une exposition cumulée à l’en-
semble des substances SDHI via l’alimentation. Les évaluations portaient jusqu’ici sur 
chaque substance prise individuellement. Les résultats obtenus montrent que les seuils 
de sécurité pour la santé des consommateurs ne sont pas dépassés, y compris avec les 
VTR revues à la baisse.

FLORE SAUVAGE EXOTIQUE

Le règlement 2023/2770 du 12 décembre 2023 (JOUE du 13/12/2023) interdit l’introduc-
tion dans l’Union européenne de spécimens de certaines espèces de flore sauvage (liste 
dans le tableau ci-dessous). L’objectif est de protéger et assurer la conservation de ces 
espèces par le contrôle de leur commerce.

CHANCRE COLORE DU PLATANE

Bilan de la surveillance 2023
Cette année encore une surveillance importante des pla-
tanes franciliens vis-à-vis du chancre coloré du platane 
a été réalisée par Fredon Île-de-France et le SRAL, avec 
comme en 2022 près de 20 000 arbres inspectés. 

Pour la première fois depuis 2019, aucun nouveau foyer n’a 
été détecté dans la région, que ce soit :
- par la surveillance annuelle de l’ensemble des platanes 
des zones délimitées, c’est-à-dire les communes concer-
nées par un foyer : Antony, Créteil, Villejuif, Pantin, 
- par une surveillance tournante d’une vingtaine de com-
munes par an : en 2023 des prospections ont été conduites 
à Arcueil, Boissy-Saint-Léger, Sucy-en-Brie, Valenton, 
Limeil-Brévannes, Villecresnes, Chennevières, Ormesson 
(94), Montrouge, Clamart, Meudon (92), Bagnolet (93), Gif-

Actualité technique

Pas de détection de chancre coloré
en 2023 (photo DRIAAF-SRAL)
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sur-Yvette, Arpajon, Saint-Pierre-du-Perray (91), Maisons-Laffitte, Versailles, Le Vé-
sinet, Achères, Trappes (78), Mauregard, Chailly-en-Bière (77), et Paris 12ème .
- par les inspections suite à des suspicions qui nous sont signalées par des gestion-
naires, des professionnels de l’élagage ou des particuliers. Il y en a eu 13 en 2023 
(dont 4 dans le Val-de-Marne), ce qui constitue un record.

Au total, il y a eu 12 prélèvements envoyés au laboratoire et qui sont tous revenus 
négatifs. 

Contrôle des chantiers
Les chantiers sur ou à proximité (rayon de 5 m au-delà de l’aplomb du houppier) de 
platanes font l’objet d’inspections potentielles par le SRAL afin de s’assurer :
- dans les zones délimitées, que les chantiers ont bien fait l’objet d’une déclaration,
- sur l’ensemble du territoire, que les chantiers font bien l’objet d’un nettoyage puis 
d’une désinfection fongicide au commencement et à la fin des travaux, conformé-
ment à l’article 8 de l’arrêté national du 22/12/2015.

En 2023, le contrôle intégrait également l’obligation d’avoir une autorisation de dé-
livrer le passeport phytosanitaire (ADPP) pour les entreprises déplaçant du bois de 
platanes hors de zones délimitées. A ce jour, 9 agences bénéficient d’une autorisa-
tion provisoire (voir lien). Ce dispositif sera prochainement étendu à l’ensemble du 
territoire par le nouvel arrêté national de lutte contre le chancre coloré.

https://driaaf.ile-de-france.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/liste_entreprises_avec_
adpp_platanes.pdf

Bilan des contrôles en 2023 :
- chantiers d’élagage en zone délimitée : 6 inspections dont 1 non conforme,
- chantiers de voirie en zone délimitée : 18 inspections dont 8 non conformes,
- chantiers de voirie en zone indemne : 6 inspections dont 5 non conformes.
Les non-conformités font l’objet de rappels à la réglementation.

Le constat demeure de la méconnaissance de beaucoup d’entreprises, de travaux 
publics surtout, de la réglementation en vigueur. La sensibilisation de ces acteurs 
est à accentuer ainsi que celle des donneurs d’ordre (collectivités et gestionnaires 
de réseau). La valorisation du parcours PROTECT PLATANE (voir lettre du mois 
d’octobre) est un des leviers.

 

S’assurer de la désinfection du matériel en contact avec les racines 
(photo DRIAAF-SRAL)

https://driaaf.ile-de-france.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/liste_entreprises_avec_adpp_platanes.pdf 
https://driaaf.ile-de-france.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/liste_entreprises_avec_adpp_platanes.pdf 
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BILAN SURVEILLANCE XYLELLA FASTIDIOSA

Des inspections visant cette bactérie sont réalisées en pépinières, en jardineries, chez 
les grossistes du MIN de Rungis, en production (de thym, d’arbres fruitiers, de vigne), 
en espaces verts, voire des suspicions chez des particuliers. En 2023, 38 prélèvements 
ont été réalisés dans la région, tous négatifs, dont 11 sur oliviers, 4 sur vigne, 3 sur po-
lygales, 3 sur prunus, 3 sur romarin, etc.

Au niveau national pour les 3 régions concernées par cet organisme nuisible, la situation 
reste stable en Corse et PACA, alors que de nouveaux foyers ont été découverts en 
Occitanie.

BILAN SURVEILLANCE POPILLIA JAPONICA

Le scarabée japonais demeure le bio-agres-
seur le plus menaçant à court terme. En Lom-
bardie, les pullulations explosent (pièges à 
plusieurs dizaines de milliers d’individus). 
Quelques captures sont enregistrées dans les 
régions voisines (Piémont, Emilie-Romagne, 
Frioul). En Suisse, le ravageur continue de 
se développer dans le sud du pays et on a la 
présence de foyers près de Zurich et Bâle. En 
France, aucune détection n’a encore eu lieu. 
En Ile-de-France, 14 pièges ont été déployés 
cette année, essentiellement près des aires 
de l’autoroute du sud (en lien avec les foyers 
italiens) et des aéroports de Roissy et Orly.

Une étude a été conduite afin de cartographier en Europe continentale la dispersion 
potentielle de ravageurs de quarantaine des zones infestées vers des zones indemnes, 
en prenant justement le cas de Popillia japonica, un ravageur auto-stoppeur. Pour cette 
étude les auteurs (Borner et al, 2023) ont calculé que la zone infestée globale en 2022 
concernait plus de 199 municipalités suisses et italiennes pour une surface totale d’envi-
ron 16 500 km2. A partir de ces zones infestées, le scarabée japonais pourrait atteindre 
33 pays via le fret routier, 422 gares dans 5 pays via le transport ferroviaire et 160 aéro-
ports dans 30 pays via le transport aérien. Les zones avec une accessibilité moyenne ou 
élevée sont situées soit en Italie ou en Suisse, soit dans de grandes villes européennes, 
notamment le long d’un transect longitudinal nord-sud traversant la France, l’Allemagne 
et le Benelux. 

SITUATION EN FRANCE D’ORGANISMES NUISIBLES ÉMERGENTS 

Pityophthorus juglandis : scolyte du noyer originaire d’Amérique du Nord, vecteur de 
la maladie des milles chancres. Organisme de quarantaine pour l’UE. Détecté à Lyon 
en 2022. Nouvelles captures à Vienne et Bourg-en-Bresse en 2023. Lutte gérée par un 
arrêté national de juin 2023.

Xylosandrus compactus : scolyte originaire d’Asie, s’attaquant notamment au laurier. 
Organisme non réglementé. Présent depuis 2015 (PACA). Signalements en 2023 dans 
les Pyrénées-Atlantiques et Pyrénées-Orientales.

Xylotrechus chinensis : coléoptère cérambycidé originaire d’Asie, s’attaquant notam-
ment au mûrier. Organisme réglementé en France. Présent depuis 2018 en Gironde 
et dans l’Hérault. En 2023, expansion des foyers connus et détection dans l’Aude et le 
Gard.

Piège Popillia près d’une aire d’autoroute 
(photo DRIAAF-SRAL)
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Toumeyella parvicornis : cochenille tortue du pin, originaire de Floride. Organisme ré-
glementé en France. Détection en 2021 à Saint-Tropez. En 2023, détection à Ollioules, 
toujours dans le Var, à 75 km environ du premier site.

Pochazia shantungensis : la cigale à ailes brunes est originaire de Chine et vise prin-
cipalement les arbres fruitiers. Organisme réglementé en France. Signalée en 2018 en 
PACA (Alpes-Maritimes). Détection en 2022 dans l’Hérault et en 2023 en Haute-Corse 
et Pyrénées-Orientales.

Monoxia obesula : insecte phytophage de l’ordre des coléoptères, originaire d’Amé-
rique du nord. Les adultes et les larves se nourrissent principalement des feuilles et 
jeunes rameaux du pourpier de mer (Atriplex halimus). Organisme non réglementé. Pré-
sent depuis le début des années 2010 en Sardaigne, il s’est rapidement répandu pour 
atteindre l’Espagne et la Grèce. En 2021, il a été identifié dans l’Hérault et en Corse, 
puis sur l’ouest du littoral des Bouches-du-Rhône. Depuis, son expansion semble rapide 
puisqu’on le retrouve également à l’intérieur des terres (comme à Aix-en-Provence) et 
dans le Var.

Aclees taiwanensis : le charançon noir du figuier est originaire de Chine. Organisme 
non réglementé. Signalé en 2019 dans le Var, puis en 2021 dans le Lot-et-Garonne. 
Détection en 2023 dans le Morbihan.

Scirtothrips ginkgoe : thrips originaire d’Asie s’attaque aux Gingko biloba. Organisme 
non réglementé. Première détection en 2023 en Gironde.

Earias roseifeira : l’Halias de l’azalée est un papillon originaire d’Asie, s’attaquant no-
tamment au rhododendron. Organisme non réglementé. Premières détections en 2022 
dans les Landes et en Pyrénées-Atlantiques. 

Playnota stultana : la tordeuse ommivore est originaire d’Amérique du Nord. Organisme 
non réglementé. Premières détections en 2022 en Haute-Garonne et Pyrénées-Orien-
tales.

RENCONTRE REGIONALE GRANDES CULTURES

Le 8 décembre à Montreuil (93) a été organisée, par FranceAgrimer, une rencontre ré-
gionale grandes cultures avec un focus sur le thème « Planification écologique : quels 
enjeux pour la filière céréales ?.

Dans un premier temps, les chiffres clés de la filière céréalière francilienne ont été pré-
sentés. Les céréales à paille et le maïs représentaient 69 % de la surface agricole utile 
(SAU) de la région en 2023. A lui seul, le blé tendre occupait 41 % de la SAU. Près de 80 
% de la collecte de blé et 50 % de celle de l’orge partent vers d’autres régions par voie 
fluviale ou par la route. La filière redoute de gros problèmes logistiques lors des JO alors 
qu’en été 600 000 tonnes de céréales transitent par la Seine. 

Comme pour la plupart des autres matières 
premières agricoles, les prix sont en ten-
dance à la baisse en 2023, à l’inverse du 
sucre qui est en forte hausse. Les exporta-
tions françaises de céréales se ralentissent 
depuis septembre avec une forte concur-
rence russe sur les marchés.

La filière bio est très inquiète avec une 
diminution de la consommation et une 
forte chute des prix qui font craindre des 
dé-conversions. Le blé, culture prépondérante du paysage francilien

(photo DRIAAF-SRAL)
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Le contexte climatique de la campagne 2023/24, avec les fortes précipitations d’octobre 
et novembre (185 mm en moyenne, soit le 3ème cumul le plus important depuis 40 ans 
après 2000 et 2002) a empêché, selon une estimation, les semis sur 5 % des surfaces 
initialement prévues. L’excès d’eau fait également craindre des pertes supplémentaires 
sur les parcelles semées.

La planification écologique française, présentée en septembre 2023, met en avant 3 
enjeux :
- baisser de 55% des émissions des gaz à effets de serre (GES) par rapport à 1990,
- réduire la pression sur la biodiversité,
- mieux gérer nos ressources essentielles.
Cette planification écologique sera territorialisée pour avoir un diagnostic partagé des 
actions et l’élaboration d’une feuille de route.

L’agriculture qui représente 19 % des émissions de GES au niveau national devra bais-
ser cette valeur de 16 % entre 2022 et 2030. Pour cela, différents leviers devront être 
actionnés pour diminuer les émissions et augmenter le stockage du carbone :
- augmentation des surfaces de couverts végétaux en hiver,
- augmentation des surfaces en agriculture biologique (objectif 21 % de la SAU en 2030), 
en cultures à bas niveau d’intrants (tournesol, chanvre, lin), et en légumineuses,
- plantation de haies (plan spécifique de 110 millions d’euros pour 55 000 km de haies), 
développement de l’agroforesterie,
- amélioration de la fertilisation organique (enfouissement, inhibiteurs) et diminution des 
apports d’azote minéral (outils de calculs et pilotage, évolution des matériels d’épan-
dage, évolution des rotations, diversification des sources d’azote comme les digestats),
- réduction des d’intrants phytopharmaceutiques (plan Ecophyto 2030 doté de 250 mil-
lions) tout en maintenant un haut niveau de protection, les performances économiques, 
et la souveraineté alimentaire,
- adaptation au changement climatique, avec une stabilisation les prélèvements d’eau 
pour l’agriculture. 
L’ensemble des plans représente un total de 800 millions d’euros par an.

La filière céréalière, à travers Intercéréales, travaille déjà depuis un an sur une feuille de 
route décarbonation des grandes cultures avec une vision ambitieuse mais réaliste, en 
maintenant le potentiel productif dans une vision globale de souveraineté et de produc-
tion de biomasse. Ce travail intègre l’amont (fournisseurs d’intrants et d’équipements) et 
l’aval (première et deuxième transformation). La nutrition animale et l’amidonnerie sont 
les secteurs présentant les émissions de GES les plus importants, devant la meunerie 
et la brasserie. 

Ces changements du modèle de production vont s’effectuer dans un contexte d’évolu-
tion des comportements alimentaires avec des motivations sociétales mais surtout éco-
nomiques. Les leviers d’action des consommateurs se traduisent par des substitutions 
intra-catégories d’aliments (modes de production plus durables, circuits cours, bien-être 
animal) ou inter-catégories.

Plus de couverts, plus de haies, plus de cultures à bas niveau d’intrants (photo DRIAAF-SRAL)
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La baisse du pouvoir d’achat a un impact majeur sur le niveau de consommation ali-
mentaire : recherche des promotions, limitation du gaspillage, marques distributeurs, 
achats de produits en limites de DLC (date limite de consommation), moins de viande 
ou de produits sucrés.  Les pouvoirs publics disposent de leur côté d’instruments de ré-
gulation comme la fiscalité (taxations, subventions), l’information (politique d’éducation), 
des outils comportementaux (communication personnalisée, promotion de repas bios ou 
végétariens dans les cantines, etc.).

La journée s’est poursuivie par une session du comité régional des céréales au cours 
de laquelle la DRIAAF-SRAL a fait un point sur l’évolution des substances actives phyto-
pharmaceutiques et leur processus réglementaire :
- les substances actives sont approuvées au niveau européen pour une durée de 10 ans 
(15 pour les substances à faible risque, illimitée pour les substances de base),
- les produits commerciaux sont autorisés au niveau de chaque pays (par l’ANSES pour 
la France),

Chaque année, un certain nombre de substances arrivent à terme de leur approbation 
avec quatre issues possibles :
- la substance voit son échéance reportée car le ré-examen n’est pas terminé (cas assez 
fréquent),
- la substance est retirée car elle n’a pas fait l’objet d’une demande de renouvellement 
par les sociétés,
- la substance n’est pas ré-approuvée car le dossier est incomplet ou il y a des risques 
toxicologiques ou éco-toxicologiques importants,
- la substance est ré-approuvée, avec ou sans restrictions, et les produits commerciaux 
sont révisés à leur tour au niveau national.

En cas de retrait, il y a généralement un délai de grâce d’un an pour l’utilisation. Sur 
les 450 substances actives environ actuellement approuvées dans l’Union européenne, 
plus de la moitié doivent être révisées dans les 3 ans à venir, avec des craintes de retrait 
pour beaucoup d’entre elles. Une liste de 75 substances menacées a été établie et a 
servi aux travaux des groupes filières dans le cadre du plan d’anticipation au retrait des 
substances actives et de déploiement des alternatives (PARSADA) doté de 146 millions 
d’euros. 

En savoir plus sur le PARSADA

La filière céréalière n’est pas épargnée par les risques de disparition de substances 
particulièrement pour :
- la lutte contre les pucerons vecteurs de jaunisse nanisante (JNO),
- la lutte contre les maladies (septoriose, fusariose),
- le désherbage anti-graminées.
Ces deux derniers postes sont particulièrement sensibles car concernés aussi par des 
problèmes de résistance, et leur lien avec 
des enjeux sanitaires (graminées et risque 
ergot, fusariose et risque mycotoxines). Arva-
lis a présenté les évolutions réglementaires 
en matière de qualité sanitaire et les leviers 
agronomiques utilisables (voir lettre du mois 
précédent).

Le désherbage est le sujet prioritaire de tra-
vail que ce soit pour la gestion des graminées 
classiques (vulpin, ray-grass) et les nouvelles 
flores impactant la santé humaine qui se dé-
veloppent dans la région (ambroisie, datura). 
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Les graminées, problème principal de nombreuses 
exploitations (photo DRIAAF-SRAL)

https://agriculture.gouv.fr/plan-daction-strategique-pour-lanticipation-du-potentiel-retrait-europeen-des-substances-actives-et
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La lettre d’information
phytosanitaire de la 
DRIAAF Île-de-France

BILAN SANITAIRE 2023

Le bilan sanitaire 2023 réalisé par les animateurs des réseaux d’épidémiosurveillance 
grandes cultures et filières spécialisées est disponible.

https://driaaf.ile-de-france.agriculture.gouv.fr/bilan-sanitaire-2023-a3563.html

Actualité Ecophyto

POLLINISATEURS

Le second recensement d’initiatives en faveur des insectes pollinisateurs et de la pol-
linisation dans les paysages agricoles est lancé. Son ambition est de recenser une 
multitude d’initiatives, faciles à mettre en œuvre ou d’ampleur, qui impliquent des ter-
ritoires diversifiés, des acteurs et des filières agricoles variés. Toutes ces initiatives 
seront réunies autour d’un objectif commun : protéger, favoriser et valoriser les insectes 
pollinisateurs, sauvages et domestiques, et la pollinisation dans le paysage agricole.

Concrètement, ce recensement permettra aux initiatives :
- de faire connaître les bonnes pratiques et de les partager à l’échelle nationale,
-  d’être affichées sur une cartographie nationale,
- d’appuyer et faciliter la démultiplication des solutions et donner envie aux acteurs de 
s’engager.
 
Il est ouvert à tous ceux qui considèrent mettre en œuvre une initiative en faveur des 
insectes pollinisateurs et de la pollinisation dans les paysages agricoles. Les initiatives 
qui ne sont pas mises en place en milieu agricole mais qui peuvent être dupliquées 
dans ce dernier sont aussi acceptées.
 
Enfin, ce recensement est mené dans le cadre de l’Axe 6 « Partage des pratiques agri-
coles favorables aux pollinisateurs » du Plan national en faveur des insectes pollinisa-
teurs et de la pollinisation (2021-2026), porté par les ministères en charge de l’écologie 
et de l’agriculture.
 
Pour s’inscrire (date limite le 12 février 2024) : 
ttps://www.contratsolutions-agriculture-pollinisateurs.fr/
 
De son côté, l’ANSES a fait le point récemment sur le projet européen PoshBee qui a 
pour objectif de mieux comprendre les causes du déclin des insectes pollinisateurs et 
notamment l’impact des produits phytopharmaceutiques. 

https://www.anses.fr/fr/content/sante-abeilles-poshbee

LA DRIAAF VOUS SOUHAITE 
DE BONNES FETES  

https://driaaf.ile-de-france.agriculture.gouv.fr/bilan-sanitaire-2023-a3563.html
ttps://www.contratsolutions-agriculture-pollinisateurs.fr/ 
https://www.anses.fr/fr/content/sante-abeilles-poshbee 

